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Chapitre 1

Place de la lutte physique en phytoprotection

B. Panneton, C. Vincent, F. Fleurat-Lessard


Besoin de protection des plantes en production agricole

Les plantes, comme tous les organismes vivants, subissent l’action de divers parasites. Qu’ils soient végétaux ou animaux, ces organismes nuisibles s’attaquent directement aux tissus des plantes (champignons, insectes...) ou ils leur font concurrence sur le plan des ressources (air, eau, éléments nutritifs du sol...). Pour des raisons autant pratiques qu’économiques, la culture des plantes s’est développée sur des surfaces relativement grandes réservées à la monoculture. Cela simplifie les systèmes écologiques, le plus souvent au détriment de la complexité inhérente au milieu naturel d’origine. Les populations d’organismes nuisibles ont alors tendance à augmenter ce qui accentue la gravité des dommages potentiels infligés aux cultures (Metcalf et Luckmann, 1994).

La contamination incontrôlée des champs de pomme de terre par le champignon pathogène Phytophthora infestans est la cause directe de la famine qui a frappé l’Irlande au milieu du XIXe siècle et les dommages causés par les insectes sont parfois si sévères que la récolte est complètement perdue (Matthews 1992). La compétition entre les plantes cultivées et les mauvaises herbes entraîne de grandes pertes de rendement allant de 24 % à 99 % (Lacey, 1985). Globalement, les pertes avant récolte sont de l’ordre de 20 à 40 % tandis que les pertes post-récolte (denrées stockées) représentent 10 à 20 % (Riba et Silvy, 1989).

Les impératifs de rentabilité, qui imposent des rendements élevés en produits végétaux de qualité, associés à la spécialisation des cultures par région, font de la protection des plantes une activité vitale en agriculture et en foresterie. La lutte contre les ennemis des cultures a fait d’énormes progrès au cours du 20e siècle. Ces progrès ont été rendus possibles par des percées scientifiques et techniques notamment en chimie (analytique et de synthèse) et en biologie (dynamique des populations, analyse des écosystèmes, théorie et pratique de la lutte biologique, biotechnologie).

La croissance démographique qui caractérise cette fin du deuxième millénaire pose le problème de la sécurité alimentaire. La population mondiale était évaluée à 5,7 milliards en 1995 et devrait se stabiliser entre 7,9 et 11,9 milliards vers 2050. Cette croissance de la population sera le facteur principal d’accroissement de la demande alimentaire mondiale (FAO 1996) avec pour résultat un besoin accru de méthodes de protection des plantes de plus en plus performantes. La réduction des surfaces cultivables en raison de l’urbanisation et de l’érosion des sols vient amplifier le problème (fig. 1.1). Les facteurs agissant sur l’équilibre entre l’approvisionnement agro-alimentaire et la demande en aliments sont nombreux et complexes. Cela ouvre de nombreux axes d’action pour créer et maintenir cet équilibre. Toutefois, il y a aujourd’hui consensus autour de l’idée que « l’augmentation de la production agricoles et alimentaire est la clé d’un approvisionnement alimentaire suffisant... La sécurité alimentaire exige une actions soutenue... Cette action doit viser... la mise au point et la diffusion de nouvelle technologies respectueuses de l’environnement » (ONU 1996).
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Figure 1.1. Réduction des surfaces cultivables par habitant (adapté de Novartis, 1997).







La protection des plantes

La protection des plantes peut être divisée suivant cinq approches (fig. 1.2). Une proportion largement majoritaire des denrées agricoles est produite à l’intérieur de systèmes où la protection des plantes repose sur la lutte chimique. Les facteurs humains interviennent pour limiter le recours aux produits chimiques ou pour l’encourager. Par exemple, en raison de normes de commercialisation aux exigences drastiques, en particulier celles liées à l’apparence des produits agricoles. sans égard équivalent pour les qualités diététiques objectives de ces produits, les agriculteurs doivent recourir à des moyens performants de lutte contre les organismes nuisibles ce qui, dans le contexte actuel, encourage le recours aux pesticides chimiques. D’autre part, les standards élevés d’innocuité des aliments, standards parfois objectifs. parfois subjectifs, mettent un frein à l’utilisation des pesticides chimiques. Dans ce contexte, la lutte biologique et les biopesticides constituent des outils facilitant l’implantation de programmes de lutte offrant un équilibre plus acceptable entre le besoin impératif de protéger les cultures et le respect des exigences écotoxicologiques. Dans la même optique, la protection des végétaux faisant appel à des techniques de lutte physique, autant au niveau de la production que de la conservation, présente un intérêt accru. En effet, la plupart des techniques de lutte physique n’ont pas d’impact sur l’environnement. Lorsqu’il y a un impact, il est généralement circonscrit à un espace restreint et au moment de l’application du traitement. De plus, les techniques de lutte physique ne font intervenir aucune substance chimique ou biologique et ne peuvent donc pas laisser de résidus indésirables sur les denrées destinées à la consommation humaine ou animale.
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Figure 1.2. Les cinq approches de la protection des cultures.







L’utilisation des pesticides

Avec l’apparition des pesticides de synthèse il y environ 50 ans, certains ont imaginé que les ennemis des cultures seraient battus en brèche et éliminés (Metcalf, 1980). De toute évidence, cela ne s’est pas produit. Toutefois, l’augmentation de la quantité et de la qualité des denrées agricoles produites n’est certainement pas étrangère à l’utilisation des pesticides et les agriculteurs ayant accès aux pesticides de synthèse sont rarement victimes d’infestations dévastatrices (Hislop, 1993).

Selon Metcalf (1994), les avantages des pesticides se résument par les qualités suivantes : facilité de mise en œuvre, simplicité d’emploi, efficacité, flexibilité d’utilisation et coût économique raisonnable. Pour les insecticides par exemple, ces avantages peuvent être résumés comme suit :

• les insecticides représentent le seul moyen d’intervention efficace sur des populations de ravageurs dont la densité dans la culture s’approche du seuil économique des dégâts. Il faut agir vite, sans perte de temps, et il faut que l’effet soit immédiat, sous peine de dépasser ce seuil ;

• les insecticides ont une action curative rapide et sont susceptibles de stopper la dynamique d’une population de ravageurs en quelques jours, voire en quelques heures ;

• les insecticides organiques de synthèse appartiennent à des groupes chimiques différents, ont des modes d’action et des conditions d’emploi très variés, ce qui permet une « couverture » remarquable des nombreuses situations d’attaque des plantes par les ravageurs ;

• le rapport coût/bénéfice du traitement insecticide est en général très avantageux s’il s’agit d’un produit pour grande culture. En effet, les insecticides de grande culture sont produits en grande quantité, pour une utilisation mondiale et peuvent donc être obtenus à bas prix. Néanmoins, leur prix augmente puisque la synthèse de nouvelles molécules plus complexes et l’étude approfondie de leur toxicologie a fait croître les coûts de recherche et de développement de façon exponentielle.

La convergence du marché vers des formulations pour application sous forme liquide a permis une uniformisation des méthodes d’application. Aujourd’ hui, le pulvérisateur est, sur la plupart des exploitations agricoles, la seule machine nécessaire pour tous les traitements de protection des cultures. Cette standardisation permet une réduction des coûts de machinerie et facilite le travail du personnel qui réalise les traitements.


Le marché des pesticides

En 1996, le marché mondial des pesticides connaissait une croissance pour la troisième année consécutive. Le British Agrochemical Association (BAA) a estimé la hausse de 1996 à 3,6 % ce qui portait le marché global des pesticides à environ 185 millions FF (31,25 millions $US) (Anon, 1997). Toujours selon le BAA, les ventes totales se répartissaient de la façon suivante dans les différentes parties du monde : 30,6 % en Amérique du Nord, 26 % en Europe de l’Ouest, 22,5 % en Asie de l’Est et 11,9 % pour l’Amérique du Sud. La hausse dans l’utilisation s’explique en grande partie par une augmentation des superficies utilisées pour des cultures où de grandes quantités de pesticides sont appliquées. En 1996, les herbicides accaparaient 48 % du marché mondial tandis que 28 % allait aux insecticides et 19 % aux fongicides (Anonyme - a, 1997). Malgré l’émergence de problèmes liés à l’utilisation des pesticides, ce marché n’a pas cessé de croître depuis 1960 (fig. 1.3). Cette augmentation est particulièrement forte pour les herbicides. Comme nous le verrons, les méthodes de lutte physique contre les mauvaises herbes offrent de bonnes perspectives et sont donc d’excellents outils dans la poursuite d’objectifs de réduction des pesticides que se sont fixés plusieurs pays et organismes comme la Commission européenne dans un souci de réduction des intrants en grande culture.

Certaines réalités viennent compliquer l’interprétation des statistiques sur l’utilisation des pesticides. Aux Etats-Unis par exemple, les techniques de culture avec travail minimum du sol sont de plus en plus pratiquées. Ordinairement, ces techniques résultent en une augmentation des quantités d’herbicides requises. (Anonyme - a, 1997). Le BAA estime que les ventes de pesticides aux Etats-Unis seront en hausse à mesure que l’usage des variétés résistantes aux herbicides, issues du génie génétique, augmentera. Par contre, certaines variétés modifiées génétiquement peuvent faire baisser la consommation de pesticides (e.g. tomate transgénique synthétisant la toxine de Bacillus thuringiensis). Aux Etats-Unis, le Freedom to Farm Act devrait permettre une augmentation des superficies réservées aux céréales ce qui pourrait faire augmenter la consommation de pesticides (Anonyme - a, 1997). Dans la Communauté Economique Européenne (CEE), le taux d’application des pesticides est passé de 4,2 à 3,3 kg/ha entre 1991 et 1995. En Suède, des critiques attribuent cette diminution à l’amélioration des techniques d’application et à l’introduction de nouveaux pesticides appliqués à plus faible dose. (Anonyme - b, 1997).
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Figure 1.3. Evolution du marché mondial des pesticides. (données de Matthews 1992 et Anon 1997).




Sur le plan quantitatif, le marché des pesticides semble donc en bonne santé. Le chiffre d’affaires est considérable et certains développements récents, décrits plus haut, favorisent la croissance de ce marché. Par contre, du point de vue opérationnel, des problèmes concrets de résistance et d’importants effets secondaires tels la pollution, l’innocuité des aliments et les intoxications (tabl. 1.1) de même qu’une perception défavorable de la part des consommateurs imposent certaines contraintes à l’utilisation des pesticides.




Résistance

La résistance aux pesticides touche les insecticides, les herbicides aussi bien que les fongicides (voir encadré). Le phénomène n’est pas nouveau. La résistance aux insecticides a été signalée pour la première fois en 1914 (Metcalf et Luckmann, 1994). La résistance aux fongicides est un problème préoccupant depuis la mise sur le marché des fongicides modernes (Urech, 1994). Par ailleurs, on avait déjà signalé quelques cas de résistance aux herbicides avant la découverte de la résistance de Senecio vulgaris L. aux triazines en 1968 (Heap,1997).


Tableau 1.1. Les défauts et inconvénients de l’usage des pesticides.




	Résistance aux pesticides



	diminution de la durée de vie d’un pesticide
 augmentation des coûts des pesticides pour contrecarrer la résistance
 surveillance permanente du niveau de résistance



	Résurgence et multiplication de ravageurs secondaires



	Effets néfastes sur des espèces non-cibles (manque de « sélectivité écologique »)




	sur les ennemis naturels
 sur les abeilles et les autres pollinisateurs
 sur la faune sauvage



	Dangers des résidus de pesticides




	intoxication chronique d’espèces utiles
 modification du potentiel reproducteur des ravageurs
 modification du biotope des ennemis naturels des ravageurs
 exposition des personnes
 innocuité des aliments



	Dangers directs de l’usage de pesticides




	maladies professionnelles chez les utilisateurs
 dérive lors de l’application
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Figure 1.4. Evolution du nombre d’espèces d’insectes résistantes (d’après Metcalf et Luckmann, 1994).





La résistance aux pesticides

On se doit de distinguer tolérance et résistance des individus. La tolérance est naturelle tandis que la résistance est induite. La résistance aux pesticides est le résultat de la sélection d’individus génétiquement prédisposés à survivre aux pesticides. La résistance croisée est un phénomène par lequel un mécanisme de résistance à un pesticide confère de la résistance à un autre pesticide. Chez les individus ayant développé une résistance multiple. plusieurs mécanismes confèrent une résistance à un pesticide donné. Les mécanismes expliquant la résistance aux insecticides sont notamment :

• La résistance comportementale, qui se manifeste par un évitement des certains produits.

• Les changements physiologiques comme la séquestration (accumulation de substances toxiques dans certains tissus), une réduction de la perméabilité cuticulaire ou une augmentation du taux d’excrétion.

• La désintoxication biochimique (appelée résistance métabolique), souvent à l’aide d’enzymes tels les estérases et les oxydases à fonctions mixtes.

• Une diminution de la sensibilité du site physiologique au pesticide (appelée résistance du site cible).

La résistance peut être mono- oligo- ou polygénique. Elle est réversible, mais la vitesse de la régression à des niveaux de sensibilité d’individus sauvages dépend du mécanisme en cause et du niveau de pression de sélection. Les programmes de contrôle de la résistance reposent en outre sur la connaissance du ou des mécanismes de résistance, le suivi des niveaux de résistance, l’utilisation de techniques de lutte ayant des mécanismes différents du pesticide, l’aménagement de refuges où des populations sauvages (et sensibles) viendront diluer le génôme des populations résistantes.

Plus de 550 espèces d’insectes ravageurs ont acquis une forme de résistance aux insecticides chimiques. Les ennemis naturels (parasites ou prédateurs sont fréquemment plus sensibles aux insecticides et Croft (1990) rapporte que seulement 30 espèces ont développé une forme de résistance.



Le taux de croissance du nombre d’espèces d’insectes (fig. 1.4) ou de mauvaises herbes ayant développé une résistance aux pesticides est éloquent. Depuis les années 70, ces taux sont relativement constants malgré la prise de conscience du phénomène et les efforts pour mettre en pratique des stratégies visant à freiner le développement de populations résistantes. Entre 1980 et 1990, le taux de croissance moyen de la résistance a été de 7 espèces d’insectes par an (fig. 1.4) et de 10 biotypes de mauvaises herbes par an (Heap, 1997). Il est aujourd’hui clair que la résistance peut se développer à l’égard de tout produit phytosanitaire. L’apparition de cas de résistance croisée à des substances actives à cibles physiologiques différentes, heureusement plus rare. constitue néanmoins un facteur d’aggravation du risque d’échec. Cela limite les possibilités d’un usage prolongé des matières actives nouvelles en protection des plantes (Urech, 1997). En conséquence, cet usage ne peut plus être envisagé en dehors de programmes de lutte intégrée qui vont contrecarrer l’apparition de résistance. Ce contexte est favorable au développement et à l’intégration des outils de lutte physique venant enrichir ces programmes qui ne peuvent en aucun cas être basés sur le tout-pesticide pour les raisons évoquées ci-dessus.




Effets secondaires

Les effets secondaires de l’utilisation des pesticides sont nombreux : effets sur la santé des personnes, de la faune et de la flore, contaminations des eaux, du sol et de l’air. Pimentel et al. (1997) avancent le chiffre impressionnant de 3 millions d‘empoisonnements par an dans le monde par les pesticides avec 220 000 morts au total, chiffres officiels de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS). En 1969, Simmons cité par Bouguerra (1986) estimait déjà à 150 000 le nombre annuel d’empoisonnements par les insecticides et avec, au bout du compte. 150 morts recensés par an. Ces chiffres sont légèrement inférieurs aujourd’hui. Néanmoins, les estimations les plus fiables ne concernent que les pays industralisés. Ailleurs, les accidents fatals sont probablement plus nombreux. En 1991 en France, plus de 8 500 intoxications par produits phytosanitaires ont été enregistrées (Harry, 1993).

Les indicateurs économiques, rassemblés par Pimentel et al. (1992). permettent de comparer l’importance des différents effets secondaires (tabl. 1.2). Les coûts environnementaux dominent alors que les coûts ayant un impact direct sur la production agricole représentent 39,1 % (résistance, pertes de récolte, pertes d’ennemis naturels et pollinisation). Les coûts en santé publique représentent près de 10 %,

Bien que les indicateurs économiques soient toujours imparfaits (quel est le coût d’une intoxication aiguë chez un ouvrier agricole ?), ils ont l’avantage de permettre une réévaluation de la rentabilté de l’usage des pesticides. Aux États-Unis, on utilise pour une valeur de $4 milliards (24 milliards FF) de pesticides pour récupérer $16 milliards (96 milliards FF) en produits agricoles. Cela semble très rentable. Par contre, si les coûts sociaux et environnementaux sont pris en compte, la marge bénéficiaire se réduit considérablement (Pimentel et al., 1992).


Tableau 1.2. Coûts sociaux et environnementaux de l’utilisation des pesticides aux États-Unis (adapté de Pimentel et al., 1992).






	Impact
	Coût relatif (%)
 Coût soit total: SUS 8 123 000 000/année
 48,7 milliards FF



	Oiseaux sauvages
	25,8



	Contamination des eaux souterraines
	22,2



	Coûts de la résistance aux pesticides
	17,2



	Pertes de récolte
	11,6



	Santé publique
	9,7



	Pertes d’ennemis naturels
	6,4



	Abeilles et impact sur la pollinisation
	3,9



	Encadrement par les services publics (e.g. cadre réglementaire)
	2,5



	Autres
	< 1






Au cours des dernières décennies, l’attention portée aux effets secondaires des pesticides a profondément modifié la perception à l’égard des pesticides. De produits quasi-miraculeux, ils sont devenus, pour certains, des produits dangereux que l’on devrait bannir ou, au mieux, un mal nécessaire. L’industrie des pesticides réagit pour modifier cette perception en diffusant des informations montrant les effets secondaires. Par exemple, on fait valoir qu’un verre de jus de pomme provenant de fruits traités avec de l’Alar™ représente un risque 58 fois moins élevé que les éléments cancérigènes que l’on retrouve dans un seul champignon comestible 1. L’industrie réagit aussi en développant de nouveaux produits satisfaisant aux normes de plus en plus sévères visant la protection de la santé et de l’environnement. Ces critères écotoxicologiques plus exigeants amènent une augmentation importante des coûts de développement de nouveaux produits phytosanitaires. Pour une nouvelle molécule soumise à l’homologation, le coût des études d’impact sur l’environnement a triplé entre 1982 et 1992 (Silvy, 1992). Il résulte de l’augmentation des coûts, que peu de pesticides seront homologués pour des cultures pratiquées sur des superficies relativement restreintes pour cause de marché global insuffisant ou, lorsque l’augmentation de profit associé à l’usage des pesticides ne compense pas son utilisation. Pour ces cultures, les outils de lutte physique pourraient bientôt représenter une alternative intéressante.




Utilisation raisonnée des pesticides

Dans tous les cas où l’utilisation des pesticides s’impose, il faut s’appliquer à minimiser les effets secondaires par une utilisation raisonnée qui passe par la recherche d’une plus grande sélectivité. En effet, le manque de sélectivité est le défaut majeur des pesticides à large spectre. Cette sélectivité peut pourtant être obtenue par plusieurs voies (Metcalf, 1994).


Sélectivité physiologique

Certaines conformations moléculaires augmentent l’effet du produit pesticide et diminuent la toxicité des résidus. Par exemple, les insecticides mimétiques d’hormones intervenant dans le développement des insectes ou sur la synthèse de la cuticule, sont d’une grande efficacité envers les arthropodes et dépourvus de toxicité pour les mammifères.




Sélectivité écologique

La connaissance du comportement et de la dispersion ou des zones d’agrégation d’un ravageur permettent de cibler les applications de manière à épargner les espèces utiles et à limiter les quantités de pesticides utilisées. L’application localisée d’herbicides relève de la même logique. Cette méthode suscite beaucoup d’espoir grâce aux possibilités qu’offrent les systèmes de positionnement par satellite (GPS).




Sélectivité en améliorant l’application

Depuis 10 ans maintenant, des programmes de réduction de doses ont été mis en place. Cette approche utilise des produits qui se dégradent vite (non persistants) et des applications au moment le plus propice de la journée. La sélectivité peut également être obtenue par adaptation de la formulation

(granulés au semis et micro encapsulation) et en optant pour des pesticides dont le mode d’action est le plus approprié (systémie ou contact). L’évolution du matériel de pulvérisation (assistance pneumatique, buses spécialisées, électrostatique) offre plusieurs possibilités pour adapter la technique d’application aux différents traitements.




Sélectivité en utilisant le comportement

Cette stratégie fait appel au piègeage en vue du déclenchement des applications au moment le plus opportun.








Du tout-pesticide à la lutte intégrée

La résistance aux pesticides développée par de nombreux organismes végétaux et animaux et les effets néfastes sur l’environnement, la santé et l’agriculture a permis de bien ancrer dans les esprits que l’usage des pesticides n’est pas la solution unique et idéale au problème de la protection des plantes. Les stratégies de lutte contre les ennemis des plantes intégrant des approches variées et complémentaires semblent offrir des chances de succès nettement meilleures que le seul recours aux pesticides de synthèse (Metcalf et Luckman, 1994). La lutte intégrée est une approche où la sélection, l’intégration et la mise en application des méthodes de lutte contre les ennemis des cultures sont fondées sur la prévision des effets économiques, écologiques et sociologiques (Anonyme, 1986). Cette approche de lutte intégrée permet de prendre en compte les préoccupations que soulève l’emploi de produits toxiques en milieu naturel.

Le concept de lutte intégrée se réfère principalement à l’écologie, aux rapports existant entre les organismes vivants et leur environnement ou leur espace vital. A l’origine, cette démarche visait la réduction du nombre d’interventions avec des pesticides tout en minimisant leurs effets secondaires. En verger de pommiers par exemple, le nombre des applications d’insecticides est passé, au Québec, de plus de 6 à un maximum de 3 sans augmenter le pourcentage final de dégâts (Vincent, non publié). Ensuite, les progrès réalisés en matière d’utilisation des auxiliaires de lutte biologique ont permis l’évolution du concept de lutte raisonnée vers celui de la protection intégrée. L’introduction d’ennemis naturels des ravageurs, par exemple des acariens Phytoséides, prédateurs d’acariens Tétranyques nuisibles, a été un facteur décisif de l’implantation des stratégies de protection intégrée (IPM programs). Les races de Typhlodromes résistantes aux insecticides organo-phosphorés ont permis de faire cohabiter la lutte chimique avec la lutte biologique, association indispensable dans certaines situations incontrôlables autrement et par trop défavorables à l’auxiliaire introduit. Depuis, la protection intégrée a fait place à la production intégrée (Cross, 1997). en particulier en arboriculture fruitière, en intégrant les aspects sociaux (souhaits des consommateurs et protection de la santé des applicateurs de pesticides et de l’environnement) et écotoxicologiques comme l’absence d’impact sur les pollinisateurs par exemple, qui ont limité un peu plus le recours aux pesticides.


Lutte intégrée contre les mauvaises herbes

La lutte intégrée doit se développer pour le désherbage afin de réduire les intrants et limiter les résidus d’herbicides dans les sols, les eaux et les produits récoltés. Il faut également prévenir l’apparition de résistances induites par les usages prolongés, L’application des principes de la protection intégrée au désherbage est ralentie par la difficulté de faire de la prévision généralisée comme on peut le faire pour les ravageurs des cultures à partir des données climatiques pour l’essentiel. Les avertissements généraux ne sont pas possibles car la prédiction de dynamique d’infestation d’une parcelle dépend surtout de l’histoire de la parcelle cultivée (Debaeke, 1988). De plus, la diversité de la flore est très importante et peu comparables au cas du faible nombre d’espèces de ravageurs véritablement nuisibles. Cette flore est le lieu d’interactions culture-adventices-adventices qui rendent la fixation des seuils d’intervention très difficile.


 Une meilleure connaissance de la biologie, des cycles de vie et de la dynamique des populations d’adventices est à la base d’un raisonnement intégré du désherbage (Debaeke, 1997). Cela nécessite une formation des prescripteurs et la mise à disposition des décideurs d’outils d’aide à la décision (exemple : logiciels d’aide à la reconnaissance des mauvaises herbes, Lonchamp et al. 1991) et ceux fournissant des indications sur l’écologie des espèces (Marnotte, 1995). Des systèmes experts commencent à voir le jour afin de reproduire l’ensemble des étapes nécessaires à la prise de décision de traitement : recensement des espèces, évaluation de la perte de rendement, choix du produit, coût du traitement. On dispose de critères d’appréciation des risques pour l’environnement associés à chaque matière active (Gillet et Dabene, 1994) et ils pourraient être bientôt intégrés dans les systèmes experts d’aide à la décision (Debaeke, 1997). Le principal frein à l’aménagement des pratiques de désherbage actuelles basées sur la lutte chimique, pour les orienter vers la protection intégrée, repose sur la difficulté d’intégrer de façon cohérente différents modes d’intervention dans un itinéraire technique piloté, conseillé par un système expert. Ceux-ci ne sont pas encore totalement au point.



Théoriquement, la lutte intégrée s’ouvre à toute technique de protection des plantes (fig. 1.2) en fonction de ses mérites dans une situation supposée connue. L’évolution vers la lutte intégrée s’est amorcée avec la lutte biologique traditionnelle. Le développement des biopesticides est un cas particulier de la lutte biologique. Comme nous le montrons dans ce livre, plusieurs techniques de lutte physique ont aussi suffisamment de qualités ou d’avantages pour enrichir l’arsenal de lutte intégrée.


La lutte biologique

Dans un contexte d’agriculture durable, la lutte biologique (prise dans son sens large) peut offrir de nombreuses méthodes de lutte alternatives aux insecticides de synthèse (Vincent et Coderre, 1992 ; Hokkanen et Lynch, 1995 ; van Driesche et Bellows,1996 ; Jervis et Kidd,1996). Plusieurs théories sont fondamentales en lutte biologique, notamment la théorie de la dynamique des populations et la théorie de la quête optimale de nourriture (Optimal foraging). En pratique, l’application de la lutte biologique repose souvent sur une multitude d’actions et d’informations complexes et fines.


 La lutte biologique soulevait beaucoup d’enthousiasme au début du XXe siècle en raison du succès obtenu par Rodolia cardinalis en Californie (Caltagirone et Doutt, 1989). La lutte biologique est séduisante sur le plan scientifique et écologique et son image plaît au grand publie. Malgré cela les succès commerciaux de lutte biologique ont été peu nombreux au XXe siècle (Greathead, 1995) en raison de ses limites.


 On distingue plusieurs stratégies d’application en lutte biologique (tabl. 1.3). La première stratégie, l’exploitation de biocides inertes, est l’approche « biopesticide ». La seconde stratégie est l’exploitation de biocides autonomes, que l’on peut relâcher selon une stratégie de lutte classique, inoculative ou inondative. Il est également possible de favoriser la lutte biologique en intervenant sur le milieu.


Tableau 1.3. Stratégies d’application de la lutte biologique (adapté de Cloutier et Cloutier, 1992).




	
Exploitation de biocides inertes (biotoxines d’origine microbiologique)



	
Exploitation de biocides autonomes (agents de lutte microbiens ou animaux)



	Manipulation directe par libération d’antagonistes dans le milieu




	Implantation d’entomophages nouveaux d’origine exotique (lutte classique)



	Libération massive d’entomophages démontrés efficaces




	Libération inoculative (lutte préventive)



	Libération inondative (lutte curative)



	Contrôle de Lythrum salicaria L. à l’aide de Galerucella calmariensis L.



	
Trichoderma spp. sur pourriture des racines.



	Manipulation indirecte par modification du milieu




	Protection des ennemis naturels par des mesures spécifiques



	Obtention de victimes d’appoint à faible densité



	Obtention de suppléments nutritifs ou de niches favorables



	Rotation des cultures (mauvaises herbes, nématodes, maladies)



	Stimulation chimique de l’activité des agents de lutte







La lutte biologique traditionnelle

La variation entre les organismes est une caractéristique inhérente et fondamentale des organismes biologiques et constitue une des limites importante de la lutte biologique. Ainsi, Lewis et al. (1990) mentionnent que la performance des parasites est fréquemment erratique. Entre autres, cela est lié au comportement de quête de nourriture des parasites qui est fonction de leur diversité génotypique et phénotypique, de leur état physiologique et de l’environnement dans lequel ils évoluent. Ces variables sont limitantes en contexte commercial où la standardisation et le contrôle de qualité prennent de plus en plus d’importance.

La multiplication des auxiliaires utiles comme outil de lutte biologique peut amener une dérive de l’auxiliaire vers une autre cible que celle qui est visée. En contrôle biologique des mauvaises herbes par exemple, si l’agent fait également des dégâts sur la plante cultivée, le résultat net peut être négatif. Le changement de hiérarchie des risques est une autre conséquence qu’il faut bien mesurer. À partir du moment où un ennemi des cultures est contrôlé, un autre ennemi peut être favorisé par l’absence de compétition. Cet ennemi, secondaire au départ, peut alors causer des dommages dont l’importance ne peut plus être négligée.

Un problème majeur de la lutte biologique est son incompatiblité avec la lutte chimique, car les ennemis naturels des insectes sont fréquemment plus sensibles aux pesticides que les insectes ravageurs (Croft, 1990). Il est toutefois possible d’effectuer des lâchers d’ennemis naturels en alternance avec les traitements insecticides.

Par ailleurs, la lutte biologique ne peut convenir à toutes les situations de protection. Ainsi, il y a plusieurs cas où la lutte biologique ne peut fonctionner, comme dans le cas de la punaise terne, Lygus lineolaris, tel que discuté au chapitre 19. Le problème le plus important demeure le ratio coût/bénéfice qui est beaucoup plus élevé en lutte biologique qu’avec les pesticides chimiques




Les biopesticides

Parmi les méthodes de lutte biologique, les biopesticides (tabl. 1.4) occupent une place de choix car ils se prêtent souvent à la production de masse requise pour l’industrie et ils s’appliquent avec un pulvérisateur conventionnel ce qui en facilite l’adoption par les producteurs agricoles. Ils sont généralement compatibles avec des méthodes de lutte biologique classiques (ex. lâchers de prédateurs ou de parasites), même s’ils peuvent avoir des effets néfastes sur les organismes utiles (Giroux et al., 1994 ; Roger et al., 1995). Les biopesticides peuvent être à base de bactéries, champignons, virus, nématodes et d’extraits de plantes.


Tableau 1.4. Exemples de biopesticides développés pour le contrôle des ennemis et compétiteurs des plantes cultivées




	Bactéries entomopathogènes
	Bacillus thuringiensis



	Mycopesticides
	
Metarhyzium anisopliae et M. flavoviride Beauveria bassiana, B. brognardtii, etc.




	Virus entomopathogènes
	Baculovirus (carpovirusine)



	Bioherbicides
	
Colletotrichum sp (Waage, 1995)



	Microorganismes antagonistes de maladies
	
Trichoderma viridae; Gliocladium sp ; Pseudomonas sp.



	Nématodes entomopathogènes
	genres Steinernema et Heterorabditis







Jusqu’au début des années 80, la plupart des travaux sur les biopesticides reposaient sur les principes classiques de la pathologie, tels que décrits par Tanada et Kaya (1993). L’avènement des techniques de biologie moléculaire a permis un développement formidable des biopesticides. Un événement important dans ce domaine a été la création de plantes transgénique dans lesquelles le cristal protéinique du Bt est synthétisé dans les plantes. Annoncé à l’automne 1984 par voie de communiqué de presse par l’entreprise belge PGS (Plant Genetic Systems), cette information a été confirmée plus tard par publication scientifique (Vaeck et al., 1986). Le maïs transgénique (organisme génétiquement modifié: OGM) dans lequel on a incorporé le gène Cry1A(B) qui code pour une protéine pro-toxique, est maintenant disponible commercialement en Europe et en Amérique du Nord (Novartis, 1997).

Il y a plusieurs façons d’améliorer l’efficacité des biopesticides. On peut trouver des souches plus virulentes. On peut aussi travailler à des formulations prolongeant la rémanence au champ ou incorporant des produits synergistes qui, étant eux-mêmes non toxiques aux doses utilisées, augmentent de beaucoup l’effet toxique du biopesticide (Bernard et Philogène,1993). Enfin, les plantes transgéniques offriraient une protection continue ou modulée (selon les systèmes d’expression génétique utilisés) contre les insectes.

Le biopesticide qui a connu le plus grand succès commercial, le Bacillus thuringiensis, occupe actuellement environ 1,5 % du marché mondial des insecticides (Peferoen, 1991). Le Bt n’est pas une panacée. Il n’est efficace que contre quelques espèces et il manque de stabilité au champ. Agissant par ingestion, il n’est utile qu’une fois que les ravageurs ont commencé à s’alimenter. De plus, on a observé, chez plusieurs espèces d’insectes, le développement de populations résistantes au Bt (Tabashnik, 1994).

Les critères scientifiques utilisés pour établir la sécurité des pesticides de synthèse s’appliquent aussi aux pesticides naturels (Coats, 1994) dans le même cadre réglementaire d’homologation. La législation des pays industrialisés est devenue si contraignante et restrictive que les firmes privées hésitent à homologuer de nouveaux pesticides de synthèse. Riba et Silvy (1993) et Powell et Justum (1993) suggèrent que les biopesticides à base de pathogènes devraient bénéficier de normes moins sévères que les insecticides de synthèse concernant les informations requises pour leur homologation.

Selon Powell et Justum (1993) quatre éléments expliqueraient le succès commercial d’un biopesticide :

• l’occupation d’une niche commerciale dans laquelle les produits de synthèse sont inefficaces ou inacceptables en vertu de principes de production particuliers (par exemple en agriculture biologique),


La lutte biologique contre les maladies cryptogamiques

Les bactéries dans le sol du genre Pseudomonas sont bénéfiques à la santé de la plante et protègent efficacement contre certaines maladies des racines (ex : le tabac avec Thielaviopsis basicola). L’introduction de Pseudomonas génétiquement modifiés (OGM) ayant un pouvoir colonisateur des racines plus développé que celui de la flore antagoniste, qui n’a pas toutes les aptitudes conférées à l’OGM, a été expérimentée. Les premiers exemples sur les racines de blé montrent que le risque de supplanter la flore indigène (naturelle) est faible (en fin de saison, la partie des racines colonisées par Pseudomonas OGM était inférieure...
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